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Bureau de Bulle (district de la Gruyire)
Tourbiöre. — 1918. 8 juillet. Georg Endress, originale de

Schaffhouse, directeur de fabrique, ä Epagoy (Gruycres), Wilhelm
Kaufmann, originaire de Hellsau et Berne, direcleur de fabrique, ä Berne,
Paul Winzeier, originaire de Barzheim (Schaffhouse), nögociant, ä Berne,
et Louis Dunand, avocat, originaire de Vaulruz, domicilte ä Bulle, ont
constituö, sous la raison sociale Endress, Kaufmann et Cle, avec siege ä
E p a g n y (G r u y 6 r e), une socidtö eB commandite, commencee le 15 mai
1918. Georg Endress et Wilhelm Kaufmann - sont associ&s indöfiniment
responsables. et Paul Winzeier, et Louis Dunand assoeiös commanditaires,
le premier pöür. une commandite de fr. 20,000 et le second pour une
commandite.,de jr. 10,000. Exploitation d'une tourbiöre aux Supplayes,
surleT'drHtöire de "Progens, Canton de Fribourg. Bureau de l'adminis'.
ration: Domicile de Georg Endress, ä Epagny.

22 juillet. Sous la denomination de Soc!6t6 de laiterle ou de froma-
gerie de Marsens, il existe ä 'Marsens une s o c i 616 c o o p 6 r a t i v e

3ui a pour but de procurer ä ses membres les moyens de tirer du lait
e leurs vaches le parflle plus avantägeux, soit en .le vendant en

commune, soit en fabriquant du fromage öu d'autres produits. Les Statuts
sont dat£s du 10 novembre 1900; la durCe de la sociCtC est illimitCe.
Pcur devenir membre de la sociCte, il faut en adresser la demande Ccrite
au. president de la commission, au plus tard un mois avant le commen-
cemeat.de.rannee comptable. Ctre domicilii ä Marsens ou dahs ses en-

*vii'ois^bt(.r.tdut:oo.:nf6ins y Ctre proprietaire d'un bien rural, adherer aux
statüts.'et les signer. L'aamission d'un nouveau membre est dCcidee par
Tassrembl6c gön£rale. .Chaque nouveau membre paye une finance d'entrCe
dd 5 iL 20 francs qüi sera fixCe par l'assemblfe gCnCrale. En cas de dCcCs
d'un sociCtaire, les enfants qui deviennent piopriCtaires de son exploitation

ruralc, succCdent ä ses droits. La veuve usufruitiCre sera seule aux
droits de son mari pendant la durCe dc son usufruit et ses enfants pour-
ront entrer dans la soci6t6 en payant la moitiC de la finance d'entrCe.
On cese de faire partie de la sociCtC: 1. par la rctraite volontairc; 2. par
la faillite; 3. par l'exclusiou prononcCe par 1'assemblCe gCnCrale. La
sortie volontaire ne peut avoir lieu qu'ä la fin d'une annCe comptable,
moyennant un avertissement prCalable de six mois et en payant ä la
sociCtC une amende de 20 ä 200 francs, k fixer par l'assembl&e gCnCrale.
La sortie volontaire peut cependant s'effectuer en tout temps, en cas de
partagc, de vente, d'amodiation et de rCsiliation de bail. Toutefois
l'assemblfe se prononce sur chäcun des cas 6num£r£s ci dessus. L'exclusiou

a lieu dans les cas prCvus ä 1 'ait 15 des Statuts, ainsi que dans
ceux prCvus -par le rCglement de la sociCtC, sans prejudice des dispositions

de Tart. 685 du C. 0. La sortie de la sociCtC par les modes prCvus
ä l'art. 17, entraine pour le sociCtaire sortant la perte de tout droit,
en capital et jouissance, ä l'avoir social. La contribution annuellc, im-
posCe ä chaque sociCtaire, est fixCe par l'assemblCe gCnCrale. Les
engagements de la sociCtC sont uniquement garantis par les biens sociaux,
les sociCtaires Ctant exonCrCs de toute responsabilitC personnelle. Les
organes de la sociCtC sont: a) l'assemblCe gCnCrale; b) la commission
composCe de 5 ou .7. membres, nommCs par l'assemhlCe gCnCrale pour six
ans et rCCligibles. Le president et le secretaire de la commission ont
ensemble la signature sociale. Iis reprCsentent et engagent la sociCtC par
leur signature collective. La commission est composCe de Francois Ma-
gnin, agriculteur, de et ä Marsens, president; Auguste Rime, agriculteur,
originaire de Cbarmey, domicilii ä Marsens, vice-prCsident; .Firmin
Scbenewey, agriculteur, de et ä Marsens, membre; Francois Gapany,
agriculteur, de et ä Marsens, membre; Eug&ne Magnin, agriculteur, de
et k Marsens, membre; CCsar Rime, agriculteur, originaire de Charmey,
domicilii ä Marsens, secretaire.

B o i s s c i e r i e.— 25 juillet. Le cbef de la maison A. Blanchard,
ä Rueyres-Treyfayes, est Albert Blancbard, fils d'AndrC, de et ä Rueyres-
Treyfayes. Commerce de bois, scierie; bureau: au village de Ruevres-
Treyfayes; cbantier: k Vuisternens-devant Romont.

Bureau cTEstaoaycr-le-Lac

Epicerie, mercerie, etc.; pinte. — 24 juillet La raison
Volery Nazlance, ä Aumont, öpicerie, mercerie, cbarcuterie, boulangerie et
exploitation de la pinte communale (F. o. s. du c. du 28 fövrier 1883, n# 28,
et du 26 döcembre 1895, n° 316, pagel823), est radiöe ensuite de renonciation
du titulaire.

24 juillet Le chef de la maison de commerce Volery Fortnn6, k Aumont,
qui a commence le 4 septembre 1917, est Fortunö Volry, fils de Naziance, de
et k Aumont Exploitation de la pinte des Travailleure.

Solothura — Soleure — Soletta
Bureau Kriegstetten

Tuch-, Mercerie - und Kolonialwaren. — 1918. 25. Juli.
Inhaber der Firma A. Flücklger, Handlung in Kriegstetten ist Alfred
Flockiger, Jakobs sei., von Robrbach, in Kriegstetten. Tuch-, Mercerie-
und Kolonialwarenhandlung; Gebäude Nr. 13.

Bureau Ollen-Gösgen
Rohprodukte und Indus.trieahfälle. — 25. Juli.

Inhaber der Firma 0. Reiner in Ölten ist Otto Reiner, von Tbümen
(Baselland), in Winznau. Handel mit Rohprodukten und Industricab-
fällen (Metallen, Lumpen, Papier und Gummiabfällen).

largau — Aigovle — Argovlw
Bezirk Zofingen

1918. 24. Juli. Unter der Firma Eisenhandlung Frikart A. G. hat sich
mit Sitz in Z o f i n g e n eine Aktiengesellschaft gegründet,
welche die Uebernabme und Weiterführung der von der Kollektivgesellschaft

«Arnold Frikarts Erben» in Zofingen geführten Eisenhandlung
bezweckt. Die Gesellschaft kann auch verwandte Geschäftszweige
aufnehmen oder sich an ähnlichen Unternehmungen beteiligen. Die Statuten
sind am 1. Juli 1918 festgestellt-worden. Die Gesellschaft ist zeitlich
nicht beschränkt. Das Grundkapital beträgt zweihunderttausend Franken
(Fr. 200,000) und ist eingeteilt in 200 auf den Namen lautende Aktien
von je Fr. 1000. Die Aufforderungen und Bekanntmachungen an die
Aktionäre erfolgen schriftlich entweder gegen Empfangsbescheiniugng der
einzelen Aktionäre oder gegen eingeschriebenen Brief. Publikationsorgan
der Gesellschaft ist das Schweiz. Handelsamtsblatt. Der Varwaltungsrat
bezeichnet diejenigen Persooen, die berechtigt sind, für die Gesellschaft
zu zeichnen und bestimmt die Art der Zeichoung. Danach führen gegenwärtig

die rechtsverbindliche Einzelunterscbrit: 1. Der Verwaltungsratspräsident:

Hans Braun-Ringger, Kaufmann, von Oftringen und
Schaffbausen, in Schaffhausen; 2. der Delegierte des Verwaltungsrates: Heinrich
Fröblich-Frikart, Kaufmann, von Zürich, in Zofingen. Es führen ferner
die Kollektivunterschrift zu zweien die Prokuristen: 1. Max König,
Kaufmann. von Deisswil (Kt. Bern), in Zofiiigen; 2. Fritz Vögeli, Kaufmann,
von Reichenburg (Kt. Schwyz), in Zofingen. Das Geschäftslokal der
Gesellschaft befindet sich in der Unterstadt Zofingen.

Waadt — Vaud — Vaud
Bureau de Lausanne

Gypscrie et peinture. — 1918. 22 juillet. La raison S. Patoz,
entreprise de gypserie et peinture, ä Lausanne (F. o. s. du c. du 15 avril
1915), est radi6e ensuite de remise de commerce.

Tissus. — 22 juillet. Mauch & Cle. socidtö en commandite ayant
son siäge ä Lausanne, tissus en gros (F. o. s. du c. du 31 mai 1918). La
procuration est conföree ä l'associö coniinanditaire Ernest Dinichert, de
Morat (Fribourg), y domicilii.

Bureau de Nyon
24 juillet. Sous la denomination de Socidtd de laiterle de Chätaigneriaz,

il est constitu6 ä Chätaigneriaz, commune de Founex, une so-
ci6t6 cooperative dont le but est l'utilisation la plus profitable du
lait des vacbes des soci6taires, par sa vente en vature. Les Statuts sont du
18 juin 1916. La dur£e de la soci6tö est illimitde. Chaque membre fondateur
payera une finance d'entröe de trois francs par vache. Les membres admis
aprfes la fondation payeront la mßme finance d'entröe plus une part propor-
tionnelle ä Tavoir de la sociötö; les uns et les autres devront payer une nou-
velle finance de trois francs ä chaque vache d'augmentation. La qualitd de
soeiötaire se perd par dömission qui doit ätre adressöe par öcrit k la commission,

avant la ratification de la vente annuelle du lait par l'assemblöe gönörale,
sinon les societaires sont engages pour le temps que durera la convention avec
le preneur. Les membres qui, pour une cause quelconque, sortent de la
soci6t6, perdent leurs droits k son avoir. Les soeiötaires sont personnellement
et solidairement responsables des dettes de la sociötö. Les bönöfices öventuels
ou les pertes faits par la sociötö sont r6partis entre les soeiötaires propor-
tionnellement ä la quantitö de lait apportö. Les organes de la societö sont:
L'assemblöe gönörale et la commission de direction composöe de trois membres.
La sociötö est valablement engagöe par la signature collective du president
et du secretaire. La commission de.direction est compos6e de: Octavo Nerfin,
president; Marc Deblue, secretaire, et Ami Veluz, membre; tous de Founex,
y domicili6s, agriculteurs.

24 juillet. Societe anonyme Manolr du Cygne, dont le siege est ä C o p -
pet (F. o. s. du c. du 27 septembre 1917, page 1552). L'administratour
Georges de Jenken fait inscrire qu'il a transf6r6 son domicile de Genöve ä
Zurich, Dufourstra8se 4/L

Beaenbnrg — Nenchitel — Renchätel
Bureau de Boudry

Usine m6canique. — 1918. 23 juillet. Paul-Alcide Boss, de Sigris-
wil (Berne), m6canicien, ä Saint-Aubin, et Auguste-Charles Courvoisicr, des
Ponts-de-Martel, m6canicien, ä La Cbaux-de-Fonds, ont constitu6 k Saint-
Aubin, sous la raison sociale Boss et Courvoisier, Usine Morse, une sociötö
en nom collectif commengant le ler aoüt 1918. La sociötö n'est engagöe que
par la signature collective des deux assoeiös. Usine mecanique.
Bureaux: Maison Comina et Nobile, entrepreneurs.

II. Besonderes Register — II. Registre special — II. Registro speciale
Eintragungen — Inscriptions — lnscrlzionl

Zürich — Zurich — Zurlgo
1918. 25. Juli. Charalampos Raitopoulos, ge oren den 20. August 1867,

Kaufmann, von Pilaras (Griechenland), in Zürich 6, Pfirsichstrasse 11.
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Approvisionnement da pays en combustibles
(Arrfttä du Conseil fädäral du 17 juillet 1918.)

Article premier. En vue d'&ssurer l'approvisionnement do pays en
combustibles (charbon, coke, briquettes, bois de feu et tourbe), le D6-
partement suisse de Täconomie publique surveille: a) l'importation du
charbon, du coke et des briquettes; b) l'extraction du charbon et la
production du coke et des briquettes dans le pays; c) la repartition de tous
les combustibles.

II est autorise ä ädicter les dispositions d'exäculion näcessaires et h

prendre des mesures speciales, ä fixer des prix maxima et & percevoir
des droits.

Toutes les mesures concernaut le bois de feu et la tourbe seront
• prises apräs entente avec le Departement suisse de l'interieur, qui fera

räguliereinent rapport au Departement suisse de l'economie publique sur
l'attribution de bois de feu et.de tourbe ä l'industrie, ou aux cantons
pour l'approvisionnemtnt des menages et des petits exploitations.

Art. 2. L'importation du charbon, du coke et des briquettes ne
peut s'effectuer que par l'entrcmise de la Division de l'economie industrielle

de guerre, Departement suisse de Täconomie publique, ou par des
organisations operant cctte importation avec Tagräment de ce departement.

Les dites organisations tont tenues de faire rapport ä la Division
de l'economie industrielle de guerre, selon les instructions que cette
division leur donnera, sur leurs importations de charbon, de coke et de
briquettes.

Art. 3. Le Departement suisse de läconomie publique est autorisä:
a) ä soumettre le commerce ct le trafic des combustibles ä des prescriptions,

ä en limiter l'exercice et ä les subordonner ä des autorisations; ä

contröler la quality des combustibles et en particular ä surveiller les
operations et ä consulter les livres de comptabilite des maions faisant
lc commerce des combustibles; b) ä prendre toutes mesures ayant pour
effet d'assurer unc repartition equilable et une utilisation rationnelle des
combustibles dont dipose le pays et en particulier de pourvoir autant
que possible aux besoins des menages et des petites entrepises; c) ä faire
surveiller les organisations cantonales par des inspecteuis, ä faire les
enquötes uecessaires aupres des offices d'approvisionnement cantonaux et
communaux, de mßnie que chez les industriels et les commergants, et ä

prendre toutes dispositions qui lui paraitront propres ä assurer un
approvisionnement Equitable.

Le Departement suisse de l'economie publique peut, ä cet effet,
charger de certaines täches les organisations cantonales, communales et
privies et les autoriser ä etablir des reglements, qu'elles devront
soumettre & son approbation.

Art. 4. La Division de l'economie industrielle de guerrc indiquera
chaque mois aux gouvernements cantonaux les quantites de ebarben, de
coke et de briquettes disponibles pour les menages et les petites entre-
prises. Pour fixer ccs quantites, eile tiendra compte, dans un juste mesure,
des quantites de bois de feu et de tourbe ä la disposition des cantons.
Sont reputees petiles entreprises les arts et metiers, les exploitations
agricoles et les exploitations industrielles dont la consommation de cbar-
bon ne depasse pas cn moyenne cinq tonnes par mois.

Les gouvernements cantonaux sont tenus de veiller ä ce que les
combustibles revenant aux menages et aux petites entreprises leur soient
repartis de fatjon rationnelle, au prorata de cbaque contingent de cbar-
bon, de coke, de briquettes, de bois de feu et de tourbe.

En vue d'accomplir les täcbes qui leur sont assignees, les gouvernements

cantonaux doivent instituer des organisations propres ä assurer la
repartition et sont autorisäs ä däeräter toutes prescri ptions näcessaires.

Art. 5. Dans les limites de leur competence (repartition aux menages
et aux petites entreprises), les gouvernements cantonaux sont autorises
ä sequestrer des provisions de combustibles et ä les attribuer ä d'autres
consommateurs. Iis peuvent ä cet effet proceder aux enqußtes n6cessaires.

Art. 6. Sont nuls tous contrats ou arrangements de droit prive con-
traires aux dispositions du present arrete, aux prescriptions ou instructions

edictees en vue de son execution par le Departement suisse de
l'economie publique, la Division de l'economie industrielle de guerre,
les organisations ä ce autorisees (art. 3, dernier alinea) ou les cantons.

Art. 7. Le Departement suisse de l'economie publique fera verser
aux gouvernements cantonaux, au prorata des quantites de charbon, de
coke et de briquettes d'origine allemande ä eux attribuees, les montants
qui feür reviennent ä teneur du § 1er de la convention entre la Suisse
et l'Allemagne sur le trafic d'exportation, du 15 mai 1918, et ä teneur
de 1 "article 3, 1er alinla, de la decision concernant l'approvisionnement
du pays eh cbarbon, du 29 mai 1918.

Les gouvernements cantonaux emploieroat ces montants ä räduire le
prix de vente du cbarbon, du coke et des briquettes destines aux menages
et aux petites entreprises, ainsi que le prix du gaz pour la cuisson et
le chauffäge. Iis veillerönt en particulier ä ce que la reduction de prix
pour les personnes ä revenu modeste repr6sente au moins fr. 60 par toune.

Art. 8. Les gouvernements cantonaux doivent edicter toutes dispositions

requises pour l'execution des articles 4, 5 et 7. Iis peuvent confier
aux autorites communales une partie de leur täche, ä la condition de
prendre les taäsures de protection näcessaires. Iis doivent communiquer
a la Division de l'economie industrielle de guerre les prescriptions edictees
par eux ou par les autorites communales.

Art 9. Sont punissables lis contraventions au present arrete, aux
prescriptions d'cxecution et aux dispositions speciales edictees par le

Departement suisse de l'economie publique ou, avec son approbation, par
les organisations pirävues ä l'article 3, dernier alinea, ou par les'cantons,
ainsi qu'aux reglements et instructions edictes en vertu de ces prescriptions

par un organe düinent, autörisä du departement ou des oragnisa-
tiohs susvisäes (art. 3, dernier alinea).

Si la contravention a ätä commise intentionhellement, la peine est
Tarnende jusqu'ä 20.000 francs ou Temprisonneihent:jusqa'ä 3 mois; les
deux peines peuvent etre cumuiees.

La contravention commise par negligence ßera punie de Tarnende
jusqu'ä 5000 francs.

Dans Tun et Tautre cas, la confiscation de la niarchandisc peut älre
proooncäe.

La premiere partie du Code pänal federal du 4 fevrier 1853 est applicable.
Art.. 10. La poursuite et le jagement des contraventions Bont du

ressort des tribuna'ux cantonaux. Les autorites cantonales sont tenues de

communiquer immädiatement au Departement de l'economie publique
tous -jugements et ordonnances rendus en application des dispositions
penales du present arrfitä.

Le Departement suisse de l'economie publique est autorisä ä pro-
noncer en vertu de l'article 9, dans cbaque cas de contravention et
contre chacune des personnes ou maisons impliquees, une amende jusqu'ä
20,000 francs et ä liquider ainsi däfinitivement ces cas de contravention
ou ä däfärer les inculpäs aux autoritäs cantonales compätentes. Outre
Tarnende, le Departement suisse de T6conomie publique peut prononcer la
confiscation de la marchandise. La decision du departement est sansappel.

Le Departement suisse de l'economie publique peut faire proceder
de lui-mäme ä la constatation des faits dans les differents cas de
contravention ou confier Tinstruction aux auioristes cantonales.

Art. 11. Lc present arrete entre cn vigueur le 1er aoüt 1918. II
abroge Tarräie du Conseil federal du 8 septembre 1917 concernant
l'approvisionnement du pays en charbon. sauf les dispositions de cet arrete
regissant les rapports juridiques enlre la Centiale des charbons S. A. et
res actionnaireB.

Les ordonnances rehdues par le Departement suisse de l'economie
publique en vertu de TarrCte du Conseil federal du 8 septembre 1917
demeurent en vigueur jusqu'ä leur abrogation expresse.

Les arrötes anterieurs du Conseil federal concernant l'approvisionnement
du pays en combustibles et en bois et les oidonnances ren-lues par

les Departements suisses de l'interieur et de l'economie publique en
execution de ces arrfites demeurent eil vigueur en tant que le present
arrete ne renfermc pas des dispositions contraircs.

Art. 12. Le Departement suisse de l'economie publique est charge de
l'execution du present arrfite. II est autorise ä deiegucr certaines de ses
competences ä la Division de l'economie industrielle de guerre.

Röglementation du commerce des articles de caoutchouc. pour
nourrissons (tetines et sucettes)

(Arrets du Conseil föderal du 19 juillct 1918.)

Article premier. Pour assurer l'approvisionnement du pays en articles

de caoutchouc pour nourrissons (tetines et sucettes), le commerce de
ces articles est place sous la surveillance du Departement suisse de
l'economie publique, Division de I'hygiene publique. •

Art. 2. Sont seuls autorises ä faire le commerce de ces articles: 1. Les
fabricants des dits articles etablis dans le pays, pour leurs propres pro-
duits; 2. les maisons de gros qui font le commerce regulier de ces articles,
ä condition, qu'ellcs se soient fait inscrire au registre suisse du commerce
avant Tentree en vigueur du present arröte; 3. les pharmacies et les
magasins d'articles sanitaires; 4. les maisons de detail qui sont au benefice

d'une autorisation speciale du service de I'hygiene publique.
Art. 3. Les maisons designees ä l'article 2, chiffre 2, sont seules

autorisees ä importer les articles,en caoutchouc pour nourrissons.
Les marcbandises importees doivent ätr'e annoncäes des leur arriväe

au service suisse de I'hygiene publique. Elles ne pourront etre mises dans
le commerce et vendues aux maisons mentionnäes ä l'article 2, chiffres 2,
3 et 4, qu'apres que le service dc I'hygiene publique aura accorde
Tautorisation näcessaire.

Art. 4. Le Departement suisse de l'economie publique, Division de
I'hygiene puplique, est autorise ä ädicter des prescriptions speciales sur-
la vente au detail des articles en caoutchouc pour nourrisous.

Art. 5. Celui qui contrevient au present arräte ou ä ses dispositions
d'execution est punissable.

Si la contravention a ete commise intentionnellernent, la peine est
Tarnende jusqu'ä vingt milk franc9 ou Temprisonnemcnt jusqu'ä trois
mois. Les deux peines peuvent etre cumuiees.

Les contraventions commises par negligence sont punies de Tarnende
jusqu'ä 5000 francs.

Dans les deux cas, la confiscation de la marchandise pourra etre
prononcä en faveur de la Confederation.

La premiäre partie du Code penal federal du 4 fevrier 1853 est applicable.
Art. 6. La poursuite et le jugement des contraventions sont da

ressort des tribunaux cantonaux. Les autorites cantonales sont tenues de-
porter sans retard ä la connaissance du Departement suisse de l'economie
publique, Division de I'hygiene publique, les jugements et decisions,
prononcees en application des dispositions penales du präsent arräte.

Art. 7. Le Departement suisse de l'economie publique, Division de
Thygiäne publique, peut, en vertu de l'article 5 ci-dessus, retirer tempo-
rairement ou däfinitivement Tautorisation de pratiquer le commerce des.
articles en caoutchouc pour nourrissons, ainsi que prononcer une amende
jusqu'ä 20,000 francs dans chaquc cas particulier et contre cbacune des-
personnes ou maisons impliquees, et liquider ainsi däfinitivement les cas.
de contravention, ou bien däfärer les inculpäs aux autarkes judiciaires
compätentes La decision du departement infligeant une amende est
definitive et peut ätre suivie de la confiscation de la marchandise. Le
Departement de l'economie publique, Division de Tbygiäne publique, peut.
faire proceder de son cbef ä la constatation des faits ou confier Tinstruction

aux autorites cantonales.
Art. 8. Le präsent arrätä entre en vigueur le 1er aoüt 1918. Le

Departement de Täconomie publique, Division de Thygiäne publique, est
chargä de son execution.

ilittr Teil - Partie dod otielle - Parte noe atüdele

France — Infractions aux dispositions en vigueur relatives au caractäre
personnel et intransmissible des titres et documents portant licences d'importation

ou derogation aux prohibitions d'importation
Un däcret du 9 juillet 1918, insärä dans le Journal officiel du 10 du märne-

mois, Btipule ce qui 6uit:
Article premier. Sont soumises aux pänalitäs de la loi du 10 fävrier 19181)

etablißsant des sanctions aux däcrets et arrStäs rendus pour le ravitaillement
national, les prescriptions du däcret du 19 mars 1918'), lorsqu'ellee s'appliquent
aux denräes servant ä l'alimentation de l'homme et des animaux, et aux.
autres substances dont l'achat par l'ätat, pour les besoins de la population
civile, est autarke par la loi du 20 avril 1916').

') Le« article« 2, 3, 4 et 7 de U Loi du 10 fävrier 1918 ont la teneur suivante::
Art. 2 Le« infractions aux däcrets pris par application de l'article precedent seront

pnuies de seize francs ä deux mille francs (16 fr. ä 2000 fr.) d'amende et de six jonrs.
i deux mois d'emprisonnement ou de l'nne de ces deux peines seuiement

En outre, les tribnnaux pourront ordonner que leurs jugements seront intägrale-
ment ou par extraits, affiebä« dans les lieux qu'ils indlqueront et insäres dans les jour-
nanx qu'ils däsigneront, le tout aux frais du condamnä, sans que la däpense puisse-.
exeäder cinq cent francs (600 fr).

En cas de räcidive, la peine d'amende sera de deux mille ä six mille francs (2000'
ä 6000 fr.) et la peine d'emprisonnement de denx mois ä un an. Le coöt de l'afficbage-
pourra ätre ponä ä 1000 fr.

Art 3 Dä< l'ouverture des poursuite« engagäes conformämtnt aux dispositions de

l'article 2, les ministres compätents, «ou« reserve de« mesures qui seraient prises pour
les besoins de l'informatioo, ponrront prescrire contre l'inculpä, suivant les formes et
condition« de l'article 6 de la loi dn 20 avril 1916, la requisition directe et immädiate
des denräes et substances ayant donnä lieu aux pouvsoites.

Art. 4. Les infractions aux;«rrätäs. pris;par,les ministrps cornpät^nts et a eeüx pria
par les präfets-pour l'oxäcqtion des däcrets präyhs. ä l'art. 1«-seront.punies des peine»
prävnes aux articles 479, 480 et "482 du cöde penaL ^Art. 7. Les dispositions "de l'article 463 du code pänal sont applicables "aux
infractions prävnes par la präsente loi.

") Voir >'Fdtt!He offizielle '.suisse du cotfimerce, N<> 78 ttu'3iavril. 191Ü.
J) La loi du '20 avfil'1916.v1»e'les articles'snivtets: :8uäre, c*fä,'Jrafie et esfcene»

de pätrole, pommes de terre, lait, margarine, graitses alimentaires, builes eomestiblea,
lägumes sees, engrais commercium, sulfate de cuivre et «oufre.
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Art. 2. Le Ministre de l'agriculture et du ravitaillement ot le Ministre du
commerce, de l'industric, des postes et des teiegraphes, des transports
maritimes et de la marine marchande, sont charges, chacun cn ce qui le concerne.
de Pex6cution du present d6cret.

Oesterreich-Ungarn — Verordnung betreffend Einkaufsbewilligung
Eine Verordnung des österrciekisch-ungarisehen Finanzministers vom

27. Juni 1918, betreffend die Durchführung der im § 10 a der Verordnung vom
18. Juni 1918 enthaltenen Vorschriften über die ELnkaufsbcwilligung1),
bestimmt folgendes:

§ 1. Die nach § 10 a der Verordnung vom 18. Juni 1918 vorgeschriebene
Einkaufsbewilligung wird bei Wertpapieren und Forderungen durch die
Oesterreichisch-ungarische Bank, in allen übrigen Fällen durch das nach dem
Bestimmungsorte der Ware, beziehungsweise in Ermangelung eines solchen
nach dem Wohnsitz der Partei zuständige k. k. österreichische, beziehungsweise

königlich ungarische Finanzministerium erteilt. Liegt der Bestimmungsort
der Ware, beziehungsweise der Wohnsitz der Partei in Bosnien oder der

Herzegovina, so ist von den beiden genannten Finanzministerien jenes zur
Erteilung der Einkaufsbewilligung kompetent, an das das betreffende Ansuchen
vom k. u. k. Gemeinsamen Finanzministerium in Angelegenheit Bosniens und
der Herzegovina geleitet wird.

§ 2. Eine Einkaufsbewilligung ist nicht erforderlich:
1. Für die auf Grund des Artikels IX, Ziffer 1—4, Z. T. G., vom Zolle

befreiten Gegenstände;
2. für Gegenstände, die von den diplomatischen Vertretern sowie von

Berufskonsuln fremder Regierungen für ihren eigenen Bedarf oder den Bedarf
ihrer Familien aus dem Auslande bezogen werden;

3. für die im zollfreien Grenzverkehr für den eigenen Bedarf der
Bewohner des Grenzbezirkes eingehenden Gegenstände.

§ 3. Für den Einkauf von Waren, die aus den in österreiehisch-
ungarischer Militärverwaltung stehenden Gebieten stammen und direkt von
dort zur Einfuhr kommen sollen, entfällt die Einholung einer
Einkaufsbewilligung.

§ 4. Für die Ansuchen um Einkaufsbewilligung sind die gemäss § 8 der
Verordnung vom 24. Februar 1918s), betreffend die Regelung der Einfuhr, auf-

Siehe Nr. 150 des Schweizerischen Handelsamtablattes vom 6. Juli 1918 : ') siehe
Nr. 56 vom 8. März 1918.

gelegten, nach dem Vordruck und der beigegebenen Belehrung genau
auszufüllenden Formularien für Ansuchen um Einfuhrbewilligung zu verwenden,
welche zu diesem Zwecke eine entsprechende Ausgestaltung erfahren werden,
so dass unter Benutzung derselben gleichzeitig um Erteilung der Einkaufsund

Einfuhrbewilligung angesucht werden kann.
In einem Gesuche darf nur um die Bewilligung für Waren derselben

Gattung und von demselben Ursprungslande angesucht werden.
Dio Ansuchen unterliegen in der Regel der Vorprüfung durch die für die

einzelnen Warengattungen bestimmten Fachstellen, welcho jeweils das k. k.
Finanzministerium kundmachen wird, und sind bei diesen Fachstollen, für die
keiner solchen zugowiesenen Artikel beim k. k. Finanzministerium unmittelbar
einzubringen.

Die Fachstellen haben die Ansuchen binnen drei Tagen mit ihrem
begründeten Antrage zur Entscheidung an das k. k. Finanzministerium zu leiten.
Das Finanzministerium trifft die Entscheidung über Ansuchen um
Einkaufsbewilligung nach vorheriger Einholung der Schlussfassung der Zentralstelle
für Ein-, Aus- und Durchfuhrbewilligungen.

In den Bewilligungsbeseheidcn wird zum Ausdruck gebracht, ob nur der
Einkauf oder die Einfuhr oder beides bewilligt ist.

In Fällen, in denen zunächst nur die Einkaufsbewilligung erteilt wurde,
ist um die Einfuhrbewilligung besonders anzusuchen, was in dem Bescheide
ensprechend vermerkt werden wird.

Bis auf weiteres gelten für die Vorprüfung und Einreichung der Ansuchen
die in der Kundmachung des k. k. Finanzministeriums vom 24. Februar 1918s)
aufgezählten Stellen.

§ 5. Diese Verordnung tritt sofort in Kraft.

Vom soliwelzerlsichen Geldmarkt.
Otflaloll«! Bankdiskont« nud PilviUati.

26. VII.
19. VII.
12. VII.

5. VII.
26. VI.
21. Vi.

Offiilell
•/.

i'A

4%
*v,
4H

Prl»»t rtgl. Geld
•/. '/.

3SA 2'.'«—3
3 /r 3—3'/j
37t« 274—3
3s/b 4

37-» 27s—3
37.. 27s

Prkiteali Im Vergleich zu
1+ Ober, — unter)

Puis
•/.

—1,250
—1,500
—1,562
— 1,625
—1,687
—1,687

Laote*
7.

+ 0,250

—0,094
—0,156
—0,187
—0,187

Lombard-Zlnslasa: Basel, Genf, Zürich 5—6 °/o. — Offizieller Lombard-Zlnsfusi des
Sehwelz. Nationalbank 67' '/»• — Darlehenskasse 5 °/o-

Berlin
•/

—0,875
—1,125
-1,187
—1,250
—1,312
—1,312,

Weebsrl- (Geld-) Kurs«.

In '/• übet <+) bezw. ante* f—)
Pari tat

Frankreich England DeatsctUol
—307,0

- 309,1
—806,6
—306,3
- 303,8

- 309,6

—251,0
—266,5
—253,8
—253,3
—250,3
—256,4

—465,0
—443,2
—441,1
—435 9
—445,2
-4136

Annoncen - Regie:
PHBLICHTAS A. G. Anzeigen - Annonces - Annnnzi Rlgie des annoneet:

PUBLICITAS S.A.

Creneraiversammliiiig
Montag, 12. Angnst 1918, naehmlttags 3 Uhr, Münsterhof 15, Zfirieh 1

TRAKTANDUM: Auflösung und Liquidation der Gesellschaft.

Zurieh, 27. Juli 19l8. (3281 Z) 2089. Oer Verwaltntigsrai.

Chemins de fer leileranx
Remboursement d'obligations de l'emprunt 4% Central Suisse

du Ier fövrier 1876

Suivant plan d'amortissement, les 1317 obligations de fr. 500 de l'emprant 4 °/,
Central suissc du Jv.fävrier 1876.dont les numlros suiveut, sont sorties au tirage et
seroDt remboursier le 1er ftvrier 1919: (5910 Y) 20851

ä notre caisse principale, ä Berne, ä dos caisses d'arrondlssement ä Lausanne, Bäte,
Zurich, St-Gatl et Lucerne, ainsi qu'aux caisses des principales banques suisses.

N°» 102340 113631—640 125831—840 135011—020 147251-260
102349 113761 -770 126321-330 • 135291—300 147671-680
102382 TTfCfl'l-"020 126611-620. 135591—600 147691—700
102400 115081-090 127151 -160 135611—650 148181—190
102411-420 115131—140 127961—970 186131-140 148251—260
102921 -930 115771—780 128301—310 136251—260 148881—890
103391—400 116151—160 128741—760 136651—660 149691—700
105101—110 116191-200 128961—970 136681—690 150571—580
105181-190 116231—240 129561—570 136781—790 151751-760
J0Ö321—330 117051—060 129781—790 137001—010 151691—900
105611—620 118081—090 129991-130000 138321 -330 152131—140
106471—480 118181—190 13C001-010 138461—470 152431—440
107131—140 118361-370- 130031-040 140121 — 130 152631—640
107191—200 119461—470 130761-770 140161—170 152991-153000
107Ö01 —810 119511—520 131021—030 140181—190 153881—890
108261—270 119551—560 131081—090 140871-880 154701—710
108621—630 122331—340 131461-470 141871—880 155031—040
109341—350 122681 -690 131491 — 500 142381—390 155631—640
109591—600 122721—730 131651—660 143041-050 155891—900
109891—900 123271-280 131831—840 143311-320 156701—710
110831—840 128421—430 131901—910 143751—760 157391-400
110891—9Q0 124711—720 ,182161—160 144261—270 157681-6:'0
111121—190 124941—'950 182181—190 144891-900 159311-320
111671-680 125021—030 132901—910 145521—530 159541
111851—860 125141—150 133121—130 145731—740 159554
112171—180 125281—290 133751—760 145851—860 159631
113031—040 125311—320 134401-410 146421—430
113171—180 125661 -670 131961—970 147201—210
Ces titres eesseront de porter int^rfit le 1« fdvrier 1919.
Les obligations snivantes du mfime emprunt, sorties aux tirages precedents, n'ont

pas encore M prdsentdes au rembonnement. Remboursables le:
l.TLYWri : "Ni. 121271772, "139365/57.

I.II. 1915: -N« 123141/45.
1.0.1916: N« 107700, 1U926/27, 11381*8 60, 114522/24, 114807, 123261,

123431/33, 124807/8, 125014, 125275, 141363/70, 146921/23, 150169, 151161/65.
1. II. 1917: N« 102341, 102344, 104109/10, 105837, 108153, 108157/58,

109772/73, 113861/63, 114303, 116512/13, 117493/95, 122408, 122492, 122500, 123207,
125434, 125489/40, 125558/60, 125601/10, 126521, 126680, 126932, 127201, 130387/90,
130655, 182095, ,181)169, 136M6, -.186181, 139400, -141146/50, 141548/49, 143572/73,
144383,150921, 1BÖ924/26, 150930, 153672/74, 155486.

1. II. 1918 t N~ '109367, 102372, 104059,107011/46, 107887/38, 109131/39,
111072/75, 111801/5, 111310, 112554, 112556/57, 112978/80, 114658/60, 120515/18,
120941/50, 121312/13, 122241/44, 123754/55, 124874/75, 125123, 125129/30, 125611/12,
126620, 126180, 126609/10, 129226/27, 129230, 129643/49, 129841/48, 130895, 131310,,
132846, 135251/53, 135379'80, 136570, 140698, 141103/6, 141411/17, 144492/93,
•144541/46, 144669/70, 145511/14, 145518/20, 147833/34, 148152/56, 148856/58, 149C10,
149812/13, 151670, 151695/700, 152411/20, 153031/33, 153039 40, 154285, 155251/52,1.
155298, 156686/87, 166683/84, 166690, 168141/44, 168148/50, 158690.

Berne, le 11 juillet 1918.
Direction generale de» C F F.

CementMiirenfotiilk fl, t„ Rom
MiIIIcIie IKminnM der IHM

Samstag, den 10. August 1918, nachmittags P/2 Uhr
in der Wirtschaft zur Kaltenherberge, Roggwil

Tagesordnung:
1. Abnahme des Geschäftsberichtes und der Jahresrechnung pro 1917 und

Dechargeerteilung an die Verwaltung.
2. Erneuerungswahl von zwei Mitgliedern des Verwaltungsrates.
3. Wahl der Kontrollstelle pro 1918.
4. Unvorhergesehenes. 2088

Geschäftsbericht und Jahresrechnung sind vom 1. August an im Bureau
unserer Gesellschaft in Roggwil zur Einsicht der Herren Aktionäre aufgelegt.

Die Stimmkarten für die Versammlung sind gegen Ausweis über den
Aktienbesitz bis 9. August in unserem Bureau in Roggwil zu erheben.

Roggwil, 22. Juli 1918.

Der Verwaltuii|gBrat.

I a. fleütts tiliwtfls IKflKlSU tu.

Patenten! da coapon N° 9

Le coupon n° 9 des actions de cette soci6t6 sera pay6 en fr. 100 net
(fr. franqais) ä partir du 20 aoflt 1918.

Aagmentatioa da capital
Le conseil d'administration, comme suite aux resolutions vot£es ä

l'assemblte g£n£rale extraordinaire du 26 join 1918 a d6cid6 de proc£der
ä l'augmentation du capital de 8 ä 16 millions de francs par remission

AU PAIR de

80,000 actions de fr. lOO (fr. franqais)
Les actions nonvelles sqront asinmitables aux actions anciennes apres

detachement du coupon n° 9.
Les actionnaires anciens ont pour cette emission un droit de souscrip-

tion irreductible, ä raison d'une action nouvelle par action ancienne.
Iis pourront exerc?r ce droit jusqu'au "20 JaoOt 1918 inclas, toute

souscription remise apres cette date ue pourra fitre accept6e.
Le verSemeot de liberation des actions nouvelles pourra Atre compensö

par jte montant du coupon n° 9. (3791 X) 20921
Domiciles officiels de souscription :

Banque <1© Geneve
Society de Banque Suisse '

II conalgllo (l'ammlnlstrazlone (lella
Ferrofia Logftiio-Tesserete

in omaggio al decreto in data 24 corrente del Lod. Consiglio di Stato col quale per
ragioni sanitarie sono .proibite anche le riunioni di un rilevante numero dl persone in
lino stesso locale o Indgo, ha risolto'di rltaätidar'e äd 'epoca via. flssaral
jplü tArdl' In 'cqnvoCa'/lolie • diiryStifllniDlba («tx-aordlnaria
dögfl aitionllsti, '(jfifi 'tndettia .pser "11 jjflomo 4
entrante. (7664 0) J20941

'TMMveie,.'26 lnglto 1918.

Per 11 oonslgllo di ammlnlstralzlone,
Ii presidentc: Dr. Antonio BaltaoltaJ. II segretvio: Prof. Fr. Bdrttnl.
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C. F. BALL9
in Schönenwerd

4 'I. AMm COB ft. 4,MO,000 VOB 1901

Rückzahlung ausgeloster Titel
Gemäss Anleihensvertrag gelangen infolge der heute vorgenommenen Auslosung

nachverzeichnete 200 Obligationen auf den 1. November 1918 zur Rückzahlung:
42 277 575 947 1364 1906 2255 2659 3061 3559
58 297 581 1030 1376 1917 2270 2669 3074 3600
70 321 592 1037 1417 1950 2278 2698 3100 3611
90 324 607 1063 • 1420 1977 2291 2778 3126 3638

113 326 616 1103 1421 1991 2297 2798 3130 3696
121 332 640 1108 1435 1992 2305 2805 3209 3709
128 353 692 1140 1440 1994 2321 2822 3271 3725
140 355 703 1154 1445 2004 2349 2828 3290 3764
164 361 704 1170 1514 2056 2353 2863 3319 3784
166 370 718 1173 1522 2099 2362 2867 3333 3800
176 379 736 1179 1530 2109 2422 2876 3347 3833
180 383 745 1191 1574 2123 2438 2890 3352 3836
185 387 783 1196 1588 2126 2454 2919 3353 3843
191 422 790 1203 1628 2133 2464 2934 3386 3852
205 481 799 1212 1757 2158 2517 2952 3398 3917
224 486 806 1214 1787 2167 2543 2989 3407 3938
239 504 831 1276 1798 2214 2548 2990 3414 3954
261 515 846 1277 1811 2215 2610 3010 3455 3986
263 520 913 1321 1816 2244 2640 3036 3473 3996
266 550 925 1341 1837 2252 2649 3043 3536 3997

Schweizerische Ftoanzgesellschaft, Liizcru
lIn Ansführung eines Beschlusses des Verwaltungsrates werden die Herren

Aktionäre hiermit eingeladen, auf Ihren Aktien eine weitere Einzahlung von

10 % Fr. 100 per Aktie von Fr-1000 nom. bis zum 25. Angnst 1918

unter Vorweisung der provisorischen Empfangsscheine bei derjenigen Bankstelle

zu leisten, welche für die erste Einzahlung quittiert hat.
Auf verspätete Einzahlungen wird ein Verzugszins von 6% p. a.

berechnet.

Luzern, 25. Juli 1918.

Der Verwaltnngsrat.

Die Rückzahlung dieser Obligationen erfolgt gegen Einsendung der Titel und der nicht
verfallenen Zinscoupons bei den in denselben bezeichneten Zahlstellen, und es hört deren Verzinsung
vom genannten Zeitpunkt an anf. (4185 Q) 20721

Schönenwerd, den 13. Juli 1918.

Die Direktion.
Liefere beständig an

Selbstverbrauchcr 80 1961

prima Hartholz-

Meilerkohlen
für Industrie-, Gewerbe- und
Hausbrand, von 1000 kg
an zu Tagespreisen.
E. Hadliar-Bammgartaar,
Köhlerprodukte, Branchen.

SBuchführung
Ordne zuverl., rasch, diskret
vernachl. Buchführungen,
Invent, u. Bilanzen,
Bücherexpertisen, Einführung der
amer. Buchführ, nach prakt.
System, mit Geheimbuch,
Prima Refer. Komme auch
nach ausw. II. Frisch, Neue
Beckenhofstr. 15, Zürich 6.

Commerce de fers
et qulncdlllerle

dans localite industrielle
vaudoise, cherche pour
entree immediate ou 6-
poque & convenir, ,087.

demoiselle
ayant bonne fecriture et
connalssant ä fond tous
les travaux de bureau
(stfeno - daetylographie,
comptabilitfe, etc.). Prfe-
fference sera accordfee &

personne ayant dfejä
travaillfe dans commerce
analogue. Faire offres
avec references, prfeten-
tions et Photographie
sous chiffres O 25040 L
PubllcltasS.A.Lausanne.

Mit BmmtKrc suis«, Lucerne

Conformfement ä la dfecision prise par notre conseil d'administration,
Messieurs les actionnaires sont invitfes ä effectuer sur leurs actions un
versement de

10 °/o soll fr. 100 par action de fr. 1000 nom., Jasqa'au 25 aofit 1918

sous prfesentation des rfecfeplssfes provlsolres auprfes de la Banque qui a donnfe
quittance pour le premler versement

Les versements faits aprfes le 25 aoüt seront passibles d'un intferet de
retard de 6% l'an.

Lucerne, le 25 juillet 1918.
IL« conseil d'administration.

ANTISEPTIQUE S. A.
Messieurs les actionnaires sont convoqufes en

assemblee generale ordinaire
pour le samedl 17 aoüt 1918, k 11 heures du matin, au Grand Hötel Bellevue,
k NeuchäteL (2125 N) 2090

Ordre da joar:
1. Lecture et adoption du procte-verbal de la dernifere sfeance.
2. Rapport du conseil d'administration et du commissaire-vferificateur sur

l'exercice 1917.
3. Votation sur les conclusions de ces rapports.
4. Nomination d'un comissaire-vferificateur de comptes. .<
5. Divers,

Le büan, le compte de profits et pertes et le rapport du commissaire-

v6rificateur seront ä la disposition de Messieurs les actionnaires, dfes le 7 aoüt,
an sifege social, Rüe du Concert n# 6, k Neuchätel, et au sifege administratif,
48, Rue de Londres, k Paris.

Les cartes d'admission & l'assemblfee generale seront d6hvr6es jusqu'au
5 aoüt, soit au siege social, soit au sifege administratif, sur justification de la
propriete des actions.

I.e conseil d'administration.

Oeffentllches Inventur - Rechnanisruf
Ueber die Erbschaft der am 21. Juni 1918'.

verstorbenen Frau Wwe. Charlotte Hamburger geb.
Wallerstein, bürgerlich von Buchs, Kantod Zürich,
wohnhaft gewesen Hebelstrasse 12, St. Gallen, ist
das öffentliche Inventar verlangt worden.

Es werden daher sämtliche Gläubiger und
Schuldner der Verstorbenen, mit Einschluss
allfälliger Bürgschaftsgläubiger, aufgefordert, ihre
Forderungen bezw. Schulden bis zum 1. September
1918 dem Waisenamt St. Gallen anzumelden.

Gläubiger, welche die Anmeldung versäumen,
laufen Gefahr, ihre Rechte gegenüber den Erben
zn verlieren. (Alt. 590, 583 Z. G. B.)

Schuldner, welche die Anmeldung unterlassen,
können für die Folgen verantwortlich gemacht
werden. (3234 G) 2091.

St. Gallen, den 23. Juli 1918.

Pag Bewirksamt St. Oallen.

OeBenllicües Inventar
Ueber den Nachlass der am 19. Juli 1918

verstorbenen Frau ROSA MOSER, geb. Böblen,
verwitwete Boden, gewesene Ehegattin zweiter Ehe des
Herrn Albert Moser, von Diessbach, Wirt im
Stigli zu Lyss, ist die Aufnahme eines öffentlichen
Inventars angeordnet worden. Als Massaverwalter
wurde bestellt: Herr Gemeinderat Gottfried von-
Dach, Bierdepothalter in Lyss.

Die Gläubiger und Bürgschaftsgläubiger der
Erblasserin Frau Moser obgenannt werden
aufgefordert, ihre Ans prachen bis und mit dem 31.
August 1918 beim Reglerungsstatthalteramt Aarberg
einzureichen. Für nicht angemeldete Forderungen
sind die Erben weder persönlich noch mit der
Erbschaft haftbar (Art. 590 Z.G.B.).

Gleichzeitig ergeht an die Schuldner der
Erblasserin die Aufforderung, ihre Verbindlichkeiten
innerhalb der nämlichen Frist bei dem unterzeichneten,

mit der Aufnahme des Inventars
beauftragten Notar schriftlich anzumelden.

Lyss, den 23. Juli 1918.

Im Auftrage des Massaverwalters:
20751 Hochuli, Notar.

Rechnungsruf
Rechtlich begründete Forderungen und allfällige

Bürgschaftsansprachen an den am 7. Juli 1918
verstorbenen Herrn Karl Ludwig Graf, gewesener
Inhaber eines Quincailleriegeschäftes an der Neuengasse

in Bern, sind zwecks Aufnahme ins
Erbschaftsinventar bis 10. August 1918 beim
unterzeichneten Notar schriftlich anzumelden.

Allfällige Guthaben des Erblassers sind innert
der gleichen Frist ebenfalls anzumelden.

Bern, den 24. Juli 1918* 2099
Der Beauftragte:

E. Roth, Notar, Markteasse 50, Bari.

PACKPAPIER
zäheste, starke Qualität, billig, sofort lieferbar, In Posten
von 100—10,000 kg.

Anfragen unter HAB 5043 an PnhllcUas A. G Basel,

Ratines de chicorde
(gfeante de Magdebourg) au plus offrant. 3 vagöhs
disponibles des le 15 septembre. ' 2093

S'adresser ä J. Tonduz et Gampert, Kerzers.

Importante maison en äanräes eolonlaies
gros et dfetail (Montagnes-Neuchäteloises) demande

6ERANT CAPABLE
bien au courant de la branche aliment aire, pour
diriger de pair le commerce. — Entrfee ä convenir.

Adresser offres et. prfetentions sous chiffres
R 25045 L Publlcltas S. Lausanne. 2098

Employ^ snperienr
do nationalitä guisse, actuellemeot chef de bureau dani
importante maison de commerce, cherche changement de
Situation, de prEfErence dans Etablissement industri-l on
maisoD de commerce de premier, or Ire,' oü iL. aurait
l'occasion de faire quelques voyages.' Serait disposE ä
s'intEresser. pbur • certain capital. BEfErences 1« ordre ä
disposition. — Offres Ecrites sous C 24885 L Publldtas-
8. A., Itaunoe. 2068

ttmcutetiK Monies de Pmwe iL
Messieurs les actionnaires sont convoqufes en

assemble gfenferale ordinaire
le samedi 24 aoQt 1918, ä 3 hM ä l'Hötel de l'Ours, ä Payerne

t..
Ordre du jour statutaire.

Les comptes, le bilan et 'le rapport des vferificäteurs seront & la disposition

des actionnaires dfes le 10 aofit, au bureau de la Sodfetfe, Rue du-
Ümplon. MM. les actionnaires devront fetre porteurs de leurs actions. :

Payerne, le 22 juillet 1918. ;
(24934 L) 2073t Le Cornell d'admlnlstraiion.
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